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'V,

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-
joint, un décret de présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi portant suppression
de la franchise de l'impet sur les bénéfices des
professions industrielles et commerciales des
dotations pour le renouvellement du stock normal
indispensable postérieurement à l'exercice clos
en 1970, et fixant les règles d'imposition des
dotations antérieurement constituées.

Je vous serais obligé de bien vouloir sou-
mettre ce projet à la délibération de l'Assemblée
nationale.

.> Léo

Veuillez agréer, Mon
l'assurance de ma haute co~q~

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale
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ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale dtun projet de loi portant suppression
de la fLanchise de l'imp6t sur les bénéfices des
professions industrielles et commerciales des do-
tations pour le renouvellement du stock no~mal
indispensable postérieurement à l'exercice clos
en 1970, et fixant les règles d'imposition des
dotations antérieurement constituées

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution

_II. )ECRETE

Article ler.- Le projet de loi dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par
le Ministre des Finances et des Affaires économiques, qui
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discussion.

Fait à Dakar, le 14LVUILl971

Article 2.- Le Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques et le Ministre de l'Information Lhargé des relations
avec les assemblées sont chargés chacun en ce~i le concerne,
de l'exécution du présent décret.

... / :L'/lf" . "".•• " f'\. t't. 1 .''-.' .,.,.. .

Par le Président de la République
Le Premier Ministre
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Léopold ~jdar ~EN§tlQR

Le Ministre de l'Information chargé
des relations avec les assem~
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'-- . REPUBLIqUE DU SENEGAL DAKAR, le 5 Juin 1970

MINISTERE DES FINANCES ET
DES AFFA:RES ECG~OMI~UES-

DIR~CTIUN DES IMPOTS
LT DES DmJ1AHJES~

-" .... _--- RAPPORT DE PRESENTATION
du projet de loi interdisant la constitu:ion
en franchise de l'impôt sur les bénéfic8s des
professions industrielles et commerciales des
dotations pour le renouvellement du stock nor-
mal indispensable postérieurement à l'exercice
clos en 1969 et fixant les règles d'impoBition
des dotations antérieurement constituées.

-=-=-=-=-=-=-

~nstituées à une époque de hausse constante des prix, alors
q~e ~~ ~~approvisionnement était très difficile, les dotations p~ur
r~nouv81:emant du stock normal indispensable avaient pour objet -je

permettre 2UX entreprises industrielles et commerciales de mettre de
côté, en Fral1chise d'impôt, les sommes nécessaires au renouvelle~ent
de leurs stocks.

En partant d'un stock normal indispensable, révisé tous las
quatre ons, et en fonction d'indices tenant compte des augmentdtinns
constat~B3 dans les prix, les entreprises constituaient tous les ans,
par prélèv8Mont sur leur bénéfice, les dotations en cause.

Mcl~S le système a révélé de nombreuses lacunes :
- il sIest avéré incontrôlable, en dehors d'une vérification ao-

profondie de la comptabilité ;

il n'a profité qu'aux entreprises relevant du bénéfice rÉel;

- il a été souvent ineffi~ace car le législateur n'ayant Das prévu
18 blocage des fonds destinés au renouvellement des stocks, bien
des entreprises n'ont pu effectuar le renouvellement pa~ ~ue
de t~éscr8rie ;

- il a perdu beaucoup de son intérêt original par suite de la rela-
tive stabilité des prix.

Déjà, la loi n2 61-21 du 10 mars 1961 avait interdit ~G cons-
titution de nouvelles dotations dans les entreprises commercia18s c~
rapportF les dotations antéri~ures aux bénéfices de l'exercice 196[,

Aussi, il m'a paru souhaitable de faire disparaitre définiti-
vement les dotations en cause de la législation fiscale sénégalaise

Il LGnvient donc d'interdire la constitution de nouvelles
dotations st de Ijbérer les dotations ant~r'ieurement constituées En les
taxant à un taux réduit, les transformant ainsi en de simples r§serves.

tés, ce
J~ pxopose qU3, tant pour les par'ticuliers que pour

taux soit égal à la ~oitié du taux normal.
- . ,.
Le s s o c ae«
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Il n'est d'~illeurs pos sans intérêt de signaler qUE les dota-
tions en ceuse, lorsqu'elles ont été constitu6es par les sociétés, ont
déjà été soumises aux deux prélèvements de 5 ~ sur les réservEs, ;nsti-
tués par les lois nQ 65-39 du 22 mai 1965 et 69-38 du 19 Juin ,969

Enfin, pour ménager l~ trésorerie des entreprises, i: 2 raru
nécessaire d'échelonner sur trois ans le taxation des dotations. Cet
échelonnement est d'ailleurs indispensable pour atténuer la progYe~si-
vité de l'impôt général sur le revenu que supporteront les exploitants
individuels en dehors de l'impôt cédulaire.

C'est dans ces conditions que je soumets à votre apprcb~tiDn,
le projet de loi en annexe.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

3ème LEGISLATURE

TROISIEME SESSION EXTRAORDINAIRE 1971

RAPPORT

fait

au ''\hm de la Commission des Finances

SUR le projet de loi n025/71 portant suppression de la franchise
de l "impôt sur les bénéfices des professions industrielles et
commerciales des dotations pour le renouvellement du stock
normal indispensable postérieurement à l'exercice clos en 1970
et fixant les règles d'imposition des dotations antérieurement
constituées.

Rapporteur:

M. Christian VALANTIN
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Monsieur le Président,

Mes Chers Col lè gue s ,

Au moment où, les prix étant en h.ausse corrst arrte ,

le réapprovisionnemen.t d_es entreprises était devenu très difficile;

celles-ci avaient été auto r-Ls ées , pour renouveler l.errr stock, à
mettre de côté , en franchise d'impôt 1 Ie s sornme s né ce s se.ire s à cet

effet , Ces entz-e pr-i ses constituaient donc tOU5 les ans ~ par prélè-

vement sur leurs bénéfices, les dotations dont il s'agit sur la base

de critères obje ct if's ,

Mais le système s'est avéré tn.cont r-ôl abl e 9 en dehors

d'une vérification comptable approfondie; il n la profité qu'aux entre-

prises relevant du bénéfice réel; il a été souvent inefficace] car

les fonds destir:és au '\.~enouvellement des stocks n'ont pas été blOr,

qués; les prix étant restés relativement stables) le système a

beaucoup pe rd.u de son objet.

Déjà la loi C .1:'1_du 10 Mar-s 1961 avait interdit

la constitution de nouvelles dotattons , II a donc paru souha i.table

d'aller au terme de cette évol uttcn et de faire disparaître dénniti-

vernent les dotations en cause de notre législation fiscale 1 pour

les tr-ansfo rme r en réserves, et les taxer à un taux r-é dui.t ,

Aussi a-t-il été décidé que; pour les particuliers

et les sociétés, ce taux soit égal à la moitié du taux norma l •. Dans

le même esprit, et pour ménager la trésorerie des entreprises, il

a paru nécessaire d'échelonn_er sur trois ans ta taxation des dota-

tions 0

[, c
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Votre Commission des Finances a approuvé ce

projet de loi, après s'êt're assuré qu'il n'en résulta.it pas d'ag ••·

gravation de la fiscalité. Elle vous demande si vous n'y voyez

pas d'inconvénient d'en faire de même./
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l\.SSEJI/LBLEE NATIONALE

3ème LEGISLATURE

TROlSIEl'1iE SESSION ORDINAIRE DE 1971-~--------------------------------------

tr:
lIT A P P 0 TI.T

fait au nom

de la Commission des Affaires Economiques et du Plan

sur

le projet de loi N° 25/71 portant suppression de la franchise de l'i:m-
pôt sur les bénéfices des p rofe s si.on s tndust r-iel.l.es et commercf.a-,

les des dotations pour le renouvellement du stock normal
indispensable postérieurement à l',exercice clos en

1970 et fixant les rèGles d.'fmposrtton des dota-
tions antérieurement constituées.

par le Dr. 1:jimmadoulora N'GOM

Rapporteur.
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Monsieur le P'ré stdent ,

Mes chers collègues,

La constitution en franchise d'ilî.'1p8tsur les bén.~~-
Îices des pr'ofesaions industrielles et commerciales des dotations pour
le renouvellement du stock normal indispensable avait été autorisée nu
sortir de la deuxième guerre mondiale.

Dans l'esprit du législateur, il s'a3issait après
cette période de pénurie et de destructtonde faciliter la relance de
l, ., .,exparunon economique,

Il s'asissait ésalement, en cette période d'L"1ila1:ion
généralisée de mettre les entreprises à l',abri d'éventuelles' hausses des
prix qui pourraient constttue r sur le plan des finances de l'entreprise,
un écueil expos ant à un ralentissement des acttvtté s ,

Dans ce but, la loi permettait aux entreprises indus-
trielles et commerciales, de'~11ettrede côté , en franchise d'tmp& les
sommes nécessaires au renouvellement des stock s , tout en déftnfs s ant
des règles pour la déte rmtnatton de leur montant et les conditions que
les entreprises doivent remplir pour pouvoir en bénéficier.

C'est ainsi que le stock normal comprend à 60% de
la moyenne des matières premières etde s produits dem.i-rinis invento-
riés à la clôtur-e des 2 exercices antérieures.

Le calcul du prix de ce stock à la fin de l'exercice
doit ~tre retranché de celui d(::l'exercice précédent, la différence en
plus ou en moins constttuant la somme qu'il faut ajouter ou retrancher
aux réserves déjà constituées.

Ces dotations calculées sur la base des variations de
deraient

prix assurer un renouvellement du stock Sfu'LS exposer l',entre-
prise à des difficultés de -trésorerie.

.../ ...
""""

Cf loi n°1971/50 du 28 juillet 1971

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



~1 2.-

/ ;

Il faut soultgner que seules pouvaient béraéff.ctc'r
de ces dispositions, les entreprises possédant une comptabfâf.té réiJu-

lière et complète susceptible de faire foi devant la juridiction contcn-
tteusc (article Il de l',annexe Il).

".<,

. En raison de la relative stabilité des prtx , la portée
d·:~Ul.etelle loi devient de moins en moins évidente.

", .

Par ailleurs l'expérience prouve que les possibili-
tés de transfert offerts ont fait que bien des entreprises ont utilisé
ces réserves à d'autres fins.

V(

Enfin la surveillance de ces réserves ne semble
pas avoir été faite systématiquement, pour les entreprises qui cn
avaient bénéficié •.

Déjà la loi 61-21 du 10 Mar-s 1961 avait trrtc rdtt , en
son article 2,la constitution de nouvelles dotations dans les entreprises
commerciales et rapporté les dotations antérieures aux bénéfices de

l'exercice 1960.

Le présent projet soumis à votre examen propose de
faire âisparaftre définitivement les dotations pour renouvellement du steel

enco~consentiesaux industriels et de libérer les dotations enté rteu remcnt
constituées en les taxant à tU1 taux réduit (50%du taux normnl) les
transfonnant ainsi en de simples rése rves;

Le projet prevoit le fractionnement en 3 tranches
annuelles de la taxation ainsi prévue. La première fraction sera réinté-
grée aux résultats de l'exercice clos en 1971.

Ilpeu.t sembler étonnant qU',i..ID tel fractionnement

puisse ~tre justifié par le besoin de ménager la trésorerie des entre-
prises dans la mesure où il stagit7ronds mis en réserve pour un objec-
tif bien défini et nedevrnie~pas ~tre utilisés à d'autres fins. Théorique-
ment ces fo~ds sont disponibles et l ',imposition au taux réduit conduira

../...
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les entreprises à. verser à l'Etat .s~ulementun stxième des fon.d s mis en

réserve.

Sous le bénéfice de ses observations, votre Com-
mission des Affaire.s Economiques et du Plan vous propose d'adopter le .

projet soumis à votre examen.-

"

"

L (, ~!.
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REPUBLIQUE DU SENE GAL'

Un Peuple - Un But - Une Foi

A'~ ~Af~

,
ASS ElvlBLEE NATIONALE IL a:: il

no 1-rI,.

porta nt suppression de la fra nchise de l 'i1;lp~t
sur les bénéfices des professions tndu.zrt rtol ,
les et commercia les, des dota tions pou..r le
renouvellement du stock norma l indi.sp ensa blc
postérieurement à l'exercice clos en 1970 et
fixant les règles d'imposition de s dota tton o
a nté rtcurement conatttuéeo , -

L'ASSEMBLEE NATIONALE

ajvrè.s en avoir délibéré, a adopté, en sa séa n ce du

Jeudi, 22JUill et 1971, la loi dont Lateneur suit:

ARTICLE PRE MlER. - La franchise de L'Impôt sur les bénéfices de!)
professions industrielles et conunercia les des dota tions pour le r-enou-
veHement du stock norma l indispensa bl e est supprimée postérieurement
à l'exercice clos en 1970.

ARTICLE 2. - Les dota tions antérieurement constituées sont ta xa bles
pour la moitié de leur montant à L'Impôt sur les bénéftce s des profes-
sions industrielles et commercia les.

ARTICLE 3. - Les sommes ta xa bl.es conformément à l'a rtic1e précédent
seront imposées en trois fra ctions éCa les.

La première fra ction sera réintégrée a ux résulta t s
de l'exercice clos en 1971 et les deux autres fra ctions seront réinté-
grées a ux résulta ts des exercices clos en 1972 et 1973.

Toutefois, .en cas de cession ou de cessation, la partie
ta xa ble des dota ttons sera rapportée é'.. ux résulta ts de l'exercice de
cession ou de cessa tion d'entreprise.

ARTICLE 4. - Sont a brogées toutes dispositions contra ires à la pré-
sente lot, notamment le 3ème alinéa de l ta rtide 15 de la délibéra tion
de l'Assemblée territoria le nO 57-084 du 27 Décembre 1957 portant
codifica tion des Impôts sur le revenu a insi que son a rmexe Il.

ARTICLE 5. - La présente loi prend effet à compter du 1er Janvier1971.~ .'
Daka r, le 22 Juillet 1971

.LE PRESIDENT DE SE.ANCE,

&na clou Cissé DIA.t--
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